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L’an deux mil vingt-six, le 09 janvier à 20 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : BOURNEUF Régis, CHARTIER Thierry, MILCENT 
Nicolas, CHARRON Patrick, RÉGNARD OGER Florence, PAPILLON 
Thierry, ROUILLON Marie-Claude, TETILLON Eliane, Freddy MEDARD, 
BILLON Véronique, LECOMTE Marie, LUDAULT Vincent, TERRIER Xavier 
 
Mme ANDRIEUX Dominique donne procuration à Mr CHARRON Patrick 
Mme LEDRU Marie-Line donne procuration à Mr BOURNEUF Régis 

 
 Étaient absents excusés : 

 

     Céline HENRY 
 

  

Étaient absents non excusés : 
 

DELAHAYE Delphine, GIBAULT Charly, BOT Julien,  
 
 

 Secrétaire de séance : PAPILLON Thierry 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 05 et du 16 décembre 2025 Approuvé 
 
 

1.Travaux et Projets 
   

➢ Projet d’effacement des réseaux aériens d’électricité et de téléphone ER 006675 « Rue des Acacias » 

 DE2026-01-01 Approuvée 
➢ Avenant n°1 Club House - DORISON DE2026-01-02 Approuvée 
➢ Devis S.E.A.M DE2026-01-03 Approuvée 
➢ Demande de la Commune de Saint Denis des Coudrais DE2026-01-04 Approuvée 

➢ Demandes de subvention DETR et DSIL ANNULÉE 

2. Finances 
 

➢ Tarif des salles DE2026-01-05 Approuvée 

➢ Demande d’un Administré : Facture SAEP suite fuite d’eau potable DE2026-01-06 Approuvée 

➢ Autorisation des dépenses d’investissement avant le vote du budget ANNULÉ 

➢ Opération Validée de la CLECT du 30 juin 2025 Reportée 
 
3.Communauté de Communes du Perche Emeraude 
 

➢ Modification des statuts de la Com / Com – Transport à la demande DE2026-01-07 Approuvée 

➢ Avenant n°1 « Petites Villes de Demain » valant « Opération revitalisation du Territoire de la Com / Com 
 DE2026-01-08 Approuvée 
4. Personnel 
 

➢ Adhésion Santé au travail 72 DE2026-01-09 Approuvée 

➢ Adhésion au Service assistance du psychologue du travail du CDG Non Approuvé  

 

6. Questions et Informations diverses / Agenda 

 
➢ Vœux du Maire 16 janvier 2026 
➢ La Région Virtuose 
➢ La réunion de budget  
➢ La commission impôts 
➢ Personne disponible pour tenir les bureaux de vote 
➢ Location petite maison rue Verte 

 
 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 19 
Présents : 13 
Procurations : 2 
Votants : 15 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 09 JANVIER 2026 
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Approbation du compte rendu du conseil municipal du 05 et du 16 décembre 2025 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 05 et du 16 décembre 2025. 

 

1. Travaux et Projets 
 

➢ Projet d’effacement des réseaux aériens d’électricité et de téléphone ER 006675 « Rue des 

Acacias » DE2025-01-01 Approuvée 

• Point présenté par Mr BOURNEUF 

En raison de l’enfouissement des réseaux rue des acacias une 2ème délibération est nécessaire demandé par 

le Département. 

 

- Par délibération en date du 31 janvier 2024 le Conseil municipal a donné son accord sur le principe d’une 

opération d’effacement du réseau électrique et téléphonique existant.   
 

- L’étude d’exécution réalisée par les entreprises titulaires du marché départemental fait ressortir un coût 

pour l’électricité de 87 000.00 €/HT et pour le génie civil de télécommunication de 27 000.00 € TTC. 
 

- Conformément à la décision du Conseil Général en date du 08 octobre 2001, le reste à financer par la 

commune est de 30 % du coût soit 26 100 €/HT pour l’électricité. 
 

- Conformément à la décision de la Commission permanente du Conseil Départemental du 27 février 2017, 

la participation de la commune est de 100 % du coût soit 27 000.00 €/TTC pour le génie civil de 

télécommunication. 

Les opérations de télécommunication assureront la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre et le financement 

des travaux de câblage et de dépose du réseau. 

La mise en souterrain du réseau d’éclairage public est assurée sous la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise 

d’œuvre e la ville. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION) :  

• CONFIRME que le projet est conforme à l’objet de la demande de la commune  

• SOLLICITE le Département pour la réalisation de ce projet, 

• Accepte de participer à 30 % du coût des travaux soit 26 100.00 €/HT pour l’électricité 

• ACCEPTE de participer à 100% du coût des travaux soit 27 000.00 €/TTC pour le génie civil de 
télécommunication, 

• Confirme l’inscription des crédits nécessaires au budget de la commune, 

• Autorisation son Maire à signer les actes nécessaires à la réalisation de ce projet, 
 

Le Conseil municipal prend note que le coût de ce projet est susceptible d’évoluer en fonction de la nature du 
sous-sol ou suite à des modifications demandées lors de la réalisation, que les sommes versées au 
Département dans le cadre de ce projet ne donneront pas lieu à récupération de TVA. 
 

➢ Avenant n°1 Club House – DORISON DE2026-01-02 Approuvée 

▪ Point présenté par Mr PAPILLON 

En raison de la non installation de la ligne de vie sur bac acier en L, il est apparu nécessaire de faire un avenant 

en moins-value pour le lot n°3. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), VALIDE l’avenants au marché attribué par délibération DE2025-07-04 du 4 juillet 2025 
comme suit :  
 

Entreprise DORISON pour un montant de – 2 063.65 €      

 
Montant de base  34 735.85 €   

Avenant n°1  - 2063.65 € - 5.912 % 

Nouveau Montant de Marché 
 
 

32 682.30 €  
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➢ Devis S.E.A.M – Travaux Station d’Epuration DE2026-01-03 Approuvée 

▪ Point présenté par Mr BOURNEUF 

Suite à l’intervention de la SEAM à la station d’épuration, une maintenance complète de la centrifugeuse est à 

effectuer : 

Devis : 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

S.E.A.M 5 306 € 6 367.20 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), RETIENT l’entreprise S.E.A.M pour un montant de 5 306 € HT soit 6 367.20 € TTC. 
 

 

➢ Demande de la Commune de Saint Denis des Coudrais DE2026-01-04 Approuvée 

▪ Point présenté par Mr BOURNEUF 

En raison de l’enfouissement des réseaux électriques du Bas Bourg de Saint Denis des Coudrais, Mr 

HERMELINE, Maire de la commune, souhaite profiter des travaux pour faire installer 4 candélabres sur la D80 

/ C2. 

Etant donné que la limite de propriété se trouve au milieu des deux voies, Mr HERMELINE propose par courrier 

reçu en mairie, que la commune de Tuffé Val de la Chéronne achète les 4 candélabres et que la commune de 

Saint Denis paye les futures consommations de ces candélabres. Ils seront installés sur le compteur de la 

commune de Saint Denis. Mr BOURNEUF propose de faire une convention sur une durée de 10 ans avec tacite 

reconduction. 

Prix pour 4 candélabres, suivant dernier devis signé en décembre : 5 536 € HT soit 6 643.20 € TTC  

Prix de l’installation d’un compteur environ 1 600 € ; si toutefois cela n’est pas validé au CM, la commune de 

Saint Denis fera payer à la commune de Tuffé la consommation et l’installation du compteur pour les 7 

candélabres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après discussion du Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (13 POUR, 1 

CONTRE et 1 ABSTENTION), décide d’accepter l’achat de 4 candélabres sous condition de rédaction d’une 

convention sur une durée de 10 ans avec tacite reconduction entre les communes de Tuffé Val de la Chéronne 

et Saint Denis des Coudrais. La commune de Saint Denis s’engage à payer la consommation des 7 candélabres 

et l’entretien des 4 candélabres. Celle-ci s’engage à garder la même amplitude horaires de l’éclairage. 

 

 

 

Poubelles 
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2. Finances 
➢ Tarif des salles DE2026-01-05 Approuvée 

• Point présenté par Mme ROUILLON 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION) FIXE le tarif des salles pour l’année 2026 à compter du 1er janvier 2026 comme suit : 
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➢ Demande d’un Administré : Facture SAEP suite fuite d’eau potable 

• Point présenté par Mr BOURNEUF DE2026-01-06 Approuvée 

 
Un administré demande un geste commercial sur sa facture d’assainissement de 641 m3 reçue en septembre 
2025 car celui-ci a subi une fuite souterraine après compteur et 600 m3 se sont évacué dans le sol. Sachant 
que cette fuite a été réparée à ses frais.  
Voici l’historique des années précédentes : 
 

Facture 2024   
Consommation assainissement 48 m3 

Facture 2023   

Consommation assainissement 49 m3 

 
Sa consommation moyenne est de 48.5 m3 pour les années 2023 et 2024 au prix de 1.062 = 51.51 
Soit 641 m3 – 48.5 m3 =592.5 m3 
Pour une valeur de 592.5 m3*1.062 = 629.24 en surplus 
 

 

Après discussion du Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (14 POUR, 1 

CONTRE et 1 ABSTENTION), décide d’accepter de prendre en charge le montant de 500 € pour la partie 

assainissement. 

Afin de pouvoir trouver un montant d’environ de 500 € 

La facture assainissement sera réduite à 174 m3 à 1.0262 cela fait un montant de 178.56 € HT pour l’administré. 

➢ Autorisation des dépenses d’investissement avant le vote du budget 

Point non à aborder car pas de besoin. 
 
 

➢ Communauté de Communes du Perche Emeraude 
• Modification des statuts de la Com / Com – Transport à la demande 

• Point présenté par Mr BOURNEUF DE2026-01-07 Approuvée 

La Communauté de Communes du Perche Emeraude a validé une proposition de modification de ses statuts 

par délibération du Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2025, conformément aux dispositions de 

l'article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Cette modification vise à permettre à la Communauté de communes de déléguer, en matière de transports, à 

la région Pays de La Loire, une partie de la compétence qui lui a été transférée par ses communes membres : 

le transport à la demande sur le ressort territorial. 

Conformément à la réglementation en vigueur, chaque commune membre doit se prononcer sur ces 

modifications dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération communautaire. 

 

En effet, la Région Pays de la Loire engage une refonte de son offre de Transport à la Demande (TAD), avec 

pour objectif une meilleure couverture territoriale à coûts maîtrisés. Cette évolution s’inscrit dans une volonté 

de rationalisation et de mutualisation des moyens, en partenariat avec les EPCI. 

 

Objectifs : 

- Cibler les trajets de rabattement vers le réseau Aléop (ferroviaire ou routier). 
- Assurer une desserte depuis chaque commune rurale vers un ou plusieurs points d’arrêt de rabattement 

(C2). 
- Maintenir une offre sans obligation de correspondance. 

 

Modalités : 

- Fonctionnement du lundi au vendredi, de 7h à 19h, 
- En heure de pointe, les moyens sont exclusivement dédiés au rabattement, 
- L’offre régionale est considérée comme le « dernier kilomètre » du réseau Aléop, 
- L’offre de base est entièrement prise en charge financièrement par la Région, 
- Les EPCI peuvent enrichir l’offre régionale en ajoutant des points d’intérêt (commerces, établissements 

de santé, insertion, etc.), avec un cofinancement de l’EPCI. 
 

Points d’arrêt C2 identifiés pour la Communauté de Communes du Perche Emeraude : 
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8 points de rabattement sont prévus : Beillé, Connerré, La Ferté Bernard (Gare et Place de la République), Le 

Luart, Tuffé, Vibraye. Un point C2 a été ajouté à Montmirail sur demande de la Communauté de Communes 

(dérogation demandée et accordée). 

 
Cadre juridique : 

La mise en œuvre de la nouvelle offre de Transport à la Demande (TAD) repose sur une compétence partagée 

entre l’Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) locale, compétente pour les trajets internes au territoire de 

l’EPCI (=la CC du Perche Emeraude) et la Région Pays de la Loire, compétente pour les trajets entrants et 

sortants du territoire. 

 

Afin de permettre à la Région d’organiser l’ensemble du service TAD, y compris les trajets internes, il est 

nécessaire que chaque EPCI délègue partiellement sa compétence à la Région. Cette délégation s’effectue 

dans le cadre d’une convention, qui devra être signée au plus tard en mars 2026. 

Néanmoins et conformément à l’article L.1111-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la 

délégation de compétence à la Région est possible sous réserve de deux conditions cumulatives : 

- Autorisation dans les statuts de la Communauté de communes ; 
- Délibérations concordantes de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres, validant 

le principe de délégation de compétence pour le TAD. 
 

Financement du service : 

Le financement repose sur deux volets : 

- Part régionale (socle) :  
o Priorité donnée aux trajets de rabattement vers le réseau Aléop ; 
o Attribution d’une enveloppe annuelle à chaque EPCI, calculée selon le nombre d’habitants, la 

densité de population, le niveau de desserte en lignes régulières (TER et cars interurbains). 
o Pour la CC Perche Emeraude, l’enveloppe régionale prévisionnelle est de 80 976 €, 

correspondant à environ 40 488 km de service par an. Elle couvre les 8 points C2 identifiés. 
- Part EPCI (volontaire) : 

o L’EPCI peut choisir de cofinancer des trajets de proximité, au-delà de l’offre régionale. 
o Ce cofinancement permet d’élargir les possibilités de déplacement pour les usagers. 

 
Le calendrier prévisionnel prévoit une mise en service de cette offre fin 2026. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-8 et L.5211-20 ;  
VU les statuts actuels de la Communauté de Communes du Perche Emeraude ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Perche Emeraude en date 
du 17 décembre 2025 portant modification des statuts ; 
VU la notification de cette délibération reçue le 12 décembre 2026 
CONSIDÉRANT que ces modifications sont de nature à renforcer les services aux habitants, en permettant la 
mise en place d’un service de transport à la demande sur le territoire, opéré par la Région Pays de la Loire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 

- D'APPROUVER la modification des statuts de la Communauté de Communes du Perche Emeraude telle 
que proposée par la délibération du Conseil Communautaire du 17/12/2025. 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à notifier la présente délibération : 
o À la Communauté de Communes du Perche Emeraude 
o À Monsieur le Préfet de la Sarthe 
o À toute autorité compétente 

- Sous réserve de la validation de cette modification de statuts par arrêté préfectoral, DE DONNER SON 
ACCORD au principe de délégation partielle de compétence de la communauté de communes à la 
Région Pays de la Loire pour le transport à la demande, pour ce qui concerne les trajets internes au 
ressort territorial de la communauté de communes. 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Adopté à l'unanimité 14 voix pour, 0 voix contre, 1 abstentions. 
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➢ Avenant n°1 « Petites Villes de Demain » valant « Opération revitalisation du Territoire de la 
Com / Com DE2026-01-08 Approuvée 

Point présenté par Mr BOURNEUF 

La convention cadre « Petites Villes de Demain », valant « Opération de Revitalisation du territoire » conclue 
initialement, le 09 janvier 2026 fixait les modalités de mise en œuvre de l’Opération de Revitalisation de Territoire 
et du programme Petites Villes de Demain, afin de revitaliser les centres-villes du territoire de TUFFE VAL DE 
LA CHERONNE. 
 

Compte tenu de la poursuite des objectifs fixés, de l’avancement des actions engagées et de la nécessité 
d’assurer la continuité des opérations prévues, les parties conviennent de proroger la durée de validité de ladite 
convention selon les termes définis au présent avenant. 
 

La Région et la Banque des Territoires, non signataires du présent avenant, demeurent partenaires des 
collectivités lauréates du programme « Petites Villes de Demain ». 

Article 1 – Rappel de la convention initiale 

Une convention cadre « Petites Villes de Demain » valant « Opération de Revitalisation du Territoire » a été 
signée le 14/04/2023 entre les parties susmentionnées, pour une durée initiale de 5 années, prenant effet le 14 
avril 2023. 

Cette convention portait sur deux objets complémentaires : 

• L’opération de revitalisation des territoires, dispositif définit par l’article L303-2 du code de la 
construction et de l’habitat, 

• le programme Petites Ville de Demain porté par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires dont 
l’échéance, initialement fixée au 31 mars 2026, a été prorogée au 31 décembre 2026.   

Article 2 – Objet du présent avenant : prorogation de la convention PVD, valant ORT 

Le présent avenant a pour objet de proroger la durée de validité de ladite convention, afin de permettre la 
poursuite et l’achèvement des actions prévues dans le programme d’ORT. 

Le volet de la convention portant sur le programme « Petites Villes de Demain » sera prorogé jusqu’au 31 
décembre 2026, conformément aux annonces du Premier Ministre 

Le volet ORT, quant à lui, fait l’objet d’une prorogation : 

• Jusqu’au 31 décembre 2026 [par symétrie avec la date prévue de fin du programme PVD)], 

• [soit en prévoyant un terme des dispositions relatives à l'ORT au-delà du 31 décembre 2026 (selon de 
la durée opérationnelle du projet de territoire lié avec l'ORT] 

Article 3 – Prorogation de la convention 

Le volet PVD de la convention est prorogé pour une durée de 8 mois, soit jusqu’au 31 décembre 2026 

Le volet ORT de la convention est prorogé pour une durée de 8 mois soit jusqu’au 31 décembre 2026. 

Toutes les autres stipulations de la convention initiale demeurent inchangées. 

Article 4 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), VALIDE l’avenants « Petites Villes de Demain » valant « Opération revitalisation du 
Territoire de la Com / Com. 
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➢ Adhésion Santé au travail 72       DE2026-01-09 Approuvée 

• Point présenté par Mr BOURNEUF 

 
Chaque employeur public territorial est tenu de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute altération 
de l’Etat de santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, 
les risques de contagion et l’état de santé des agents, et doit disposer d’un service de médecine professionnelle 
et préventive. Dans ce cadre, il peut conclure une convention avec un service de prévention et de Santé au 
Travail Interentreprise (SPSTI). 
 
Santé au travail 72 est un SPSTI et dispose de l’agrément nécessaire pour permettre aux médecins du travail 
d’exercer régulièrement. 
 
 
La cotisation annuelle par agent présent au 1er janvier est fixée à 138 € 
 
Il est proposé de confier à Santé au Travail 72, pour les agents de la collectivité, les missions de service de 
médecine professionnelle et préventive dans le cadre de la convention annexée à la présente délibération. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 
CONTRE et 0 ABSTENTION), ACCEPTE : 
 
-d’adhérer à santé au travail 72 afin qu’il exerce, pour les agents de la collectivité, les missions de service de 
médecine professionnelle et préventive, 
 -d’approuver la convention d’adhésion annexée à la présente délibération,  
-d’autoriser le Maire à signer cette convention, 
-que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes – 6, 
allée de l’Ile Gloriette 44 041 NANTES cedex – dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au 
représentant de l’Eta et de sa publication. La juridiction administrative compétente peut également être saisie 
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 

 

 

➢ Adhésion au Service assistance du psychologue du travail du CDG 

• Point présenté par Mme TETILLON 

 
Le Maire rappelle que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toutes 
altérations de l’état de santé physique et mentale des agents du fait de leur travail. Elle indique que le Centre 
de Gestion peut mettre à disposition des collectivités affiliées qui en font la demande les services d’un 
psychologue du travail pour les accompagner dans ces démarches. 
 
Elle expose que l’accès à ce service nécessite l’adoption d’une délibération puis la signature d’une convention 
d’adhésion jointe à la présente délibération. 
 
 

- De solliciter auprès du Centre de Gestion de la Sarthe, l’adhésion à son service d’assistance du 
psychologue du travail, 

➢ Son intervention, facturé à l’heure ou à la demi-journée en fonction de sa nature, pourra 

être individuelle ou collective. L’entretien individuel n’aura pas de vocation thérapeutique 

et l’agent pourra, le cas échéant, être orienté vers un psychologue clinicien. 

➢  

Entretiens individuels (max3) Tarif horaire 100 € 

Accompagnement collectif Tarif à la demi-journée 250 € 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (0 POUR, 11 CONTRE 
et 4 ABSTENTION), Décide de ne pas adhérer à la convention service d’assistance du psychologue du travail 
du Centre de gestion. 
 

 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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6. Questions et informations diverses / agenda 

 
 -Vœux du Maire 16 janvier 2026 
 -La Région Virtuose 
 -La réunion de budget  
 -La commission impôts 
 -Personne disponible pour tenir les bureaux de vote 
 -Location petite maison rue Verte 

  
 

PROCHAIN CONSEIL LE 06 FEVRIER 2026  

 

Monsieur le Maire Clôt les débat, remercie l’ensemble du Conseil Municipal et lève la séance à                
22 h 50. 
L’ensemble des délibérations est consultable en Mairie. 
 
Le Maire  Le secrétaire de séance 
Régis BOURNEUF Thierry PAPILLON 

 


